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I. Objectifs et démarche
1. Objectifs principaux :
a) Appuyer les équipes humanitaires des pays directement ou indirectement concernés par la crise malienne (Mali, Mauritanie, Burkina Faso, Niger, Guinée, Côte d’Ivoire, Algérie, Sénégal) à atteindre une analyse conjointe des enjeux transfrontaliers et de leur impact.
b) Développer une compréhension multirisques commune des menaces et des scenarios harmonisés prenant en compte le conflit malien et les autres risques transfrontaliers imminents ainsi que des facteurs internes aggravants tels que les invasions acridiennes, les épidémies, les inondations, les mouvements de populations et de bétail.
c) Travailler avec les équipes humanitaires des pays concernés afin de disposer i) de cadres logiques de réponse cohérents  ii) d’outils de suivi de situation iii) des check lists iv) évaluation des ressources humaines et matériel disponibles.
d) Fournir un appui aux plans de continuité des activités (‘business continuity plans’) des agences des pays concernés.

Résultat escompté :
2. Un document de scénarios harmonisés, validés par les équipes humanitaires des pays concernés, à soumettre au Coordonnateur Humanitaire Régional le <<Date>> Les plans de contingence inter-agence des différents pays vont ensuite être adaptés, basé sur ce document pour une meilleure coordination des efforts humanitaires et la mobilisation des ressources supplémentaires nécessaires. 




II. ANALYSE DU CONTEXTE POLITIQUE
3. L’Accord cadre du 6 avril 2012, ainsi que le retour du Président par intérim et la formation d’un gouvernement d’union nationale (GUN) le 21 aout 2012 ont constitué des étapes essentielles du processus de normalisation institutionnelle à Bamako. Cependant, le retour à l’ordre constitutionnel doit être consolidé à travers le renforcement de l’état de droit et des institutions de transition, conformément à la résolution 2056 (2012) du Conseil de Sécurité et les autres différentes décisions de la CEDEAO et UA.
4. Selon la communauté internationale, La consolidation de l’ordre institutionnel - incluant la dissolution effective du Comité National de Redressement pour la Démocratie et la Restauration de l‘Etat (CNRDRE), la réorganisation des forces de défense et sécurité et la mise en place d’un cadre de dialogue national - est une étape essentielle pour la stabilité du pays et pour préparer des élections libres, crédibles et transparents. 
5. Un pas important vers la possibilité d’un déploiement d’une force de la CEDEAO, avec un mandat du Conseil de Sécurité, a été fait avec la lettre adressée par le Président par intérim Dioncounda Traoré le 1er Septembre 2012 à son homologue ivoirien Alassane Ouattara, président en exercice de la CEDEAO, sollicitant l’Organisation sous-régionale pour aider l’armée malienne à reconquérir le zone septentrionale du pays occupé par des groupes armés et aussi dans la lutte contre le terrorisme. Toutefois, pour que ce déploiement soit effectif, il faudra arriver à surmonter certains obstacles, notamment les divisions internes à la CEDEAO, ainsi que la faible coordination entre cette dernière et l’UA et les résistances à une intervention militaire à l’interne de la classe politique malienne et au sein de certain pays voisins comme l’Algérie. 
6. Le fragmentation des groupes armés actifs dans le Nord qui s’est produite, ainsi que la marginalisation du MNLA, les divisions politique entre la CEDEAO, l’UA et certains pays bordant la zone sahélienne, représentent un défi majeur à une résolution politique rapide, exclusivement à travers la médiation de la crise dans le Nord du Mali. Dans cette optique, il est possible d’identifier plusieurs risques dont, entre autres:
7. Perduration/persistance de la crise dans le nord du Mali avec la sanctuarisation de la zone par les groupes terroristes, y compris une forte implantation de milices étrangères avec des conséquences néfastes sur la situation des droits de l’homme dans le Nord du Mali et dans les pays voisins, ainsi que sur l’accès humanitaire dans le court et moyen terme. 
8. Effet d’entrainement/effet domino : Dans la perspective d’une possible réorganisation du MNLA au Niger et en Mauritanie, il faut s’attendre à une montée de l’insécurité dans les régions frontalières de ces deux pays avec le Mali, avec des risques de contagion, surtout au Niger qui a connu une rébellion touarègue dans un passé récent.  Par ailleurs, ce scenario risque d’affaiblir les institutions étatiques Nigériennes et Mauritaniennes, et créer des tensions sociales, y compris entre les populations réfugiées et les populations d’accueil et entre les différents groupes ethniques. Dans le cas du Niger le risque est de perdre les progrès accomplis; dans le cas de la Mauritanie, il est important de tenir compte de la crise politique actuelle dans le pays, et le risque d’amplification en cas de contagion de la crise Malienne et d’afflux massif de réfugiés. Par ailleurs, il ne faut pas perdre de vue le fait que certains groupes armés présent dans le nord du Mali, notamment Ansar Dine, comptent dans leurs rangs des combattants venus d’autres pays de la sous région comme le Sénégal et le Nigeria, faisant courir à ces pays le risques que le savoir-faire acquis par ces combattants ne servent à mettre en péril leur sécurité à court ou moyen terme, même dans l’hypothèse où l’armée malienne avec l’aide de la CEDEAO arrive à déloger les groupes armés de leurs repaires dans le septentrion malien. 

III. ANALYSE DU CONTEXTE HUMANITAIRE ACTUEL[footnoteRef:1] [1:  A la date du 25 Septembre 2012] 

Situation humanitaire au Mali
9. Le Mali est un des 9 pays dans le Sahel qui fait face à une grave crise alimentaire et nutritionnelle avec environ 4.6 millions de personnes à risque d’insécurité alimentaire dont 1.63 millions au nord (Gao, Kidal, Tombouctou et la partie nord de Mopti) et 2.97 millions de personnes dans les régions du sud. En 2012, environ 175,000 d’enfants sont à risque de malnutrition aiguë sévère et 385,000 d’enfants à risque de malnutrition aiguë modéré.
10. Plus que 400,000 personnes au Mali ont été contraintes de fuir leur domicile à cause du conflit au nord du pays. 274,636 personnes[footnoteRef:2] sont des réfugiés dans les états voisins, et environ 118,795 personnes[footnoteRef:3] sont des déplacés internes dans les régions suivants. [2:  Ce chiffre inclut les Maliens et les personnes ressortissantes de pays tiers. Sur les personnes ressortissantes de pays tiers, 3072 sont des Nigériens qui ont dû fuir le Mali.]  [3:  As of 18 September 2012, the total number of persons displaced by the conflict in the North of Mali is estimated at 118,795. This takes into account recent assessment activities undertaken in the North by IOM, through its implementing partner TEMEDT, which resulted in the reporting of 35,300 persons that are internally displaced in the three northern regions, Kidal, Gao and Timbuktu. However, and due to the various challenges encountered during the tracking activities in the North, these results do not necessary reflect full coverage of the target regions.  IOM, lead of the Commission on Population Movements within the Protection Cluster, continues to work with its partners and relevant stakeholders to ensure full coverage of IPD settlement areas in the North and the rest of the country, notably in Sikasso, Segou, Koulikoro and Kayes. IDP monitoring activities for the Bamako region is due to start during the week starting 24 September. Tracking activities are ongoing in the Mopti region and preliminary results indicate that the number of IDPs reported as having settled in assessed areas is 11,815.] 


	Mali - Estimated Number of conflict-induced IDPs in Mali as of 18 September 2012

	ZONE 
	Individuals
	%
	SOURCE 

	Bamako 
	      12,390 
	10%
	IOM Assessment 

	Segou
	      16,890 
	14%
	Estimates Ministry of Humanitarian Action, of the Aged and Solidarity 

	Koulikoro
	        3,335 
	3%
	Estimates Ministry of Humanitarian Action, of the Aged and Solidarity 

	Sikasso
	        9,310 
	8%
	Estimates Ministry of Humanitarian Action, of the Aged and Solidarity 

	Kayes
	        1,740 
	1%
	Estimates Ministry of Humanitarian Action, of the Aged and Solidarity 

	Mopti*
	      39,830 
	34%
	Estimates Ministry of Humanitarian Action, of the Aged and Solidarity 

	Tombouctou
	      21,960 
	18%
	IOM Assessment 

	Gao
	      11,290 
	10%
	IOM Assessment 

	Kidal 
	        2,050 
	2%
	IOM Assessment 

	TOTAL
	    118,795 
	 
	 




11. Le contexte sécuritaire et politique en combinaison avec la crise alimentaire et nutritionnelle au Sahel a un impact dévastateur sur une grande partie de la population. L’accès aux services sociaux de base est limité, notamment pour les communautés dans le nord. 
12. Plusieurs actes de violation des droits de l’homme au Mali ont été rapportés : exécutions sommaires ou extrajudiciaires, amputation, arrestation et détention arbitraires, disparitions forcées, cas de torture ou de traitements cruels, inhumains et dégradants, recrutement des enfants soldats, violences à l’encontre des femmes et des enfants, profanation et destruction des lieux de cultes dont certains font partie du patrimoine mondiale dans la vielle citée de Tombouctou.
13. Il est vraisemblable que la crise alimentaire et nutritionnelle persistera au nord jusqu’en 2013 étant donné d’une saison agricole peu soutenue et un accès limité à la terre, provoquant des déficits de production céréalière et fourragère importants.

Situation des réfugiés et impact dans les pays voisins
14. A cause de la situation au Mali, 274,636 personnes (ou 49,377 ménages)[footnoteRef:4] se sont réfugiées dans les pays voisins selon le UNHCR[footnoteRef:5] : 107,929 au Burkina Faso ; 107,214 en Mauritanie ; 59,429 au Niger ; 44 en Guinée ; et 20 a Togo. De plus, 324 réfugiés sont en Algérie. En Guinée il est estimé qu’environ 200 maliens sont présents en Haute Guinée. En Côte d’Ivoire et au Sénégal aucun mouvement de population significatif n’a été observé. [4:  Ce chiffre inclut les Maliens et les personnes ressortissantes de pays tiers. Sur les personnes ressortissantes de pays tiers, 3072 sont des Nigériens qui ont dû fuir le Mali.]  [5:  Ces chiffres sont publiées sur le site du UNHCR, le 25 septembre 2012 : http://data.unhcr.org/malisituation/ et sont en actuellement en cours de réactualisation suite aux différentes opérations d’enregistrement entreprise par le UNHCR dans les camps de réfugiés. ] 

15. L’afflux des réfugiés maliens dans les pays voisins a déjà un impact sur l’accès aux services sociaux de base, tels que l’accès à la nourriture, l’eau potable et les services sanitaires. La combinaison de la crise politique malienne avec la crise alimentaire et nutritionnelle au Sahel réduit les réserves de vivres disponibles. Cette situation rajoute une pression aux communautés d’accueil et cela pourrait entrainer une exacerbation des tensions intra-communautaires.
16. Dans ce contexte, certains groupes à risque tels que les femmes, les enfants, les personnes issues de certains groupes ethniques, les personnes âgées, les personnes handicapées, les victimes d’esclavage et les personnes atteintes du VIH/SIDA voient leur vulnérabilité s’aggraver à cause des risques associés à la discrimination, dans un contexte de compétitivité pour l’accès aux ressources de base. 
17. Des tendances transfrontalières ont déjà été observées. On peut noter qu’il y a eu des cas de recrutement d’enfants par les groupes armés, notamment au Burkina Faso. Il y a aussi des difficultés à assurer les contrôles frontaliers dû à l’insécurité et la porosité des frontières qui favorisent les activités criminelles telles que le trafic d’armes, de drogue et la traite des personnes.



Résumée : Situation humanitaire actuelle au Sahel (DATE) 

	Pays
	Réfugiés maliens 
	PDI
	MAS
	MAM
	Insécurité 
alimentaire
	Cas de cholera

	Affectés par des inondations

	Algérie
	324
	
	
	
	
	
	

	Burkina Faso 
	107,929
	
	
	
	
	
	

	Côte d’Ivoire
	
	
	
	
	
	
	

	Guinée
	44
	
	
	
	
	
	

	Mali
	
	118,795
	175,000
	385,000
	4,600,000
	170
	8,136

	Mauritanie
	107,214
	
	
	
	
	
	

	Niger 
	59,429
	
	
	
	
	
	

	Sénégal
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	




NB : Ces chiffres restent provisoires et peuvent connaitre de changements importants en fonction des résultats des opérations de recensement entreprises dans certains camps de refugies et déplacés internes.



IV. Contingences
L’observation de la situation politico-sécuritaire au Mali depuis l’évènement du coup d’Etat militaire en mars 2012 nous impose de prendre en compte dans le cadre de notre planification et de la gestion des risques 4 scenarios plausibles qui tiennent en compte de l’évolution de la situation actuelle sur le terrain.

1. Scénarios de base, impacts humanitaires et analyse des risques

	Scenario 1 : Dégradation progressive de la situation (sans affrontements armés)

	· L’enlisement du conflit sans perspective de dialogue entre les parties belligérantes comporte également le risque important d’affrontement entre les groupes armés qui occupent le nord du Mali dans la recherche du contrôle du pouvoir et des ressources économiques locales y compris toutes sortes de trafique (armes, drogues, voies d’approvisionnement, taxation, etc.)
· Un enlisement de la transition politique au Mali conduit à un accroissement significatif des tensions socio-politiques et à une augmentation des tensions opposant différentes factions de l’armée nationale à Bamako et dans le sud du pays. Néanmoins, ceci n’aboutit pas à des affrontements violents.
· Le maintien de la suspension des financements bilatéraux contribue à la dégradation des services sociaux de base (santé, école…) dans tout le Mali, y compris les régions sud. 
· La criminalité et l’insécurité augmentent, aussi pour cause de manque des opportunités économiques.
· La présence continue de groupes armés (Mujao, Ansar Dine, AQMI, Boko Haram, MNLA) au Nord du Mali mène à une augmentation des cas de violence contre la population civile, avec un accroissement de restrictions des droits à la liberté d’expression, de religion et de réunion pacifique, ainsi qu’aux droits des femmes et des enfants en général.
· Application de la charia dans les zones sous contrôle des groupes armés et expulsion de certains acteurs humanitaires occidentaux.
· Absence et fermeture des institutions bancaires dans le Nord du pays.

	Algérie :

	Burkina Faso : 

	Country : 

	Country : 

	Country : 





	Conséquences humanitaires
	Population affectée et localisation

	· Restriction de l’espace humanitaire / accès limité au nord
· Tension accrue entre les populations d’accueil et les populations déplacées et réfugiées.
· Augmentation de personnes n’ayant pas accès aux services sociaux de base (notamment des femmes) => augmentation du taux de mortalité et de morbidité.
· Augmentation du nombre de personnes touchées par l’insécurité alimentaire et la malnutrition
· Augmentation des violations des droits de l’homme (exécutions sommaires ou extrajudiciaires, amputation, arrestation et détention arbitraires, disparitions forcées, cas de torture ou de traitements cruels, inhumains et dégradants, violences à l’encontre des femmes et des enfants)
	Mali
· Le nombre de personnes déplacées ne change pas (118,795 PDI et 274.636 réfugiés)
· Nombreux d’enfants en situation de vulnérabilité notamment au Nord du pays (Kidal, Gao, Tombouctou, Mopti, cercles Douentza, Youwarou, Tenengou)
· 3,000 enfants associés aux forces et groupes armés ; 1,000 enfants séparés ; 100 enfants victimes de violences sexuelles.
· 500,000 personnes y compris des enfants sont sous menace des VBG[footnoteRef:6]. Avec un pic de violences sexuelles à l’encontre des femmes et des enfants dans la partie Nord du pays (Kidal, Tombouctou, Gao et zones de Mopti sous occupation) [6:  Selon les directives de l’IASC, les VBG est un terme générique définissant tout acte nuisible/préjudiciable perpétré contre le gré de quelqu’un, et qui est basé sur des différences socialement prescrites entre hommes et femmes. Il existe 6 grands types de VBG: Viol, agression sexuelle; agression physique; mariage forcé; déni de ressources, d’opportunités ou de services; maltraitances psychologiques / émotionnelles
] 

· 4,6 million de personnes en situation d’insécurité alimentaire
· 75% accessibilité aux enfants atteint par la malnutrition (soit 88,918 MAS et 189,305 MAM)
· 1,561,569 personnes à risque a choléra 
· 375,500 Personnes avec accès réduit aux services de WASH
· 500,000 enfants à risque de déscolarisation (PDI et non PDI) 

Algérie

Burkina Faso

Cote d’Ivoire

Guinée

Maurétanie

Niger

Sénégal 
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Résumée : Impacts humanitaires pour scenario 1

	Pays
	Réfugiés
actuel
	Réfugiés additionnel 
	PDI
actuel 
	PDI additionnel
	Retourné (migrants)

	Insécurité 
alimentaire additionnel
	Personnes à Risque de Cholera

	Algérie
	324
	
	
	
	
	
	

	Burkina Faso 
	107,929
	
	
	
	
	
	

	Côte d’Ivoire
	
	
	
	
	
	
	

	Guinée
	44
	
	
	
	
	
	

	Mali
	
	
	118,795
	
	
	
	1,561,569

	Mauritanie
	107,214
	
	
	
	
	
	

	Niger 
	59,429
	
	
	
	
	
	

	Sénégal 
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	274,940
	0
	118,795
	0
	
	
	1,561,569

	TOTAL Scenario1 
	274,940
	118,795
	
	0
	1,561,569






	Scenario 2 : Intervention de l’armée malienne / soutenue par la CEDEAO et la communauté internationale 

	· Le déploiement de l’armée malienne pour reconquérir le nord avec le soutien par les forces de la CEDEAO entraine/suscite des affrontements violents avec les groupes armés (Mujao, Ansar Dine, AQMI, Boko Haram, MNLA). Des milices/combattants d’autres pays arrivent dans le nord pour joindre ces groupes armés.
· Destruction et pillage des infrastructures publiques (écoles, centre de santés, routes, etc.) ainsi que des récoltes et des biens, notamment dans le nord.
· Des cellules islamistes dormantes dans le sud s’activent et organisent des attaques et attentats dans les grandes villes au sud (notamment à Bamako) et dans les pays qui participent dans les bataillons de la CEDEAO.
· Troubles socio-politique à Bamako, notamment à travers des manifestations des groups « anti-CEDEAO ».
· Les sentiments d’hostilité visent également les Nations Unies. La présence humanitaire est temporairement réduite à Bamako et suspendue à Mopti et Ségou. De petites équipes locales continuent à travailler dans les régions du nord.
· Violence intercommunautaires et inter-religieuse dans plusieurs endroits du Mali.
· Mise en place des barrages/points de contrôles par les militaires ainsi que par les groupes armés, milices et forces d’auto-défense.
· Blocage des circuits d’approvisionnement des marchés
· Intensification du flux d’importation pour les biens d’approvisionnement logistique (support aux opérations militaires) et les biens humanitaires ; congestion dans les ports principaux (Dakar, Abidjan, Cotonou).

	Algérie : 

	Burkina Faso : 

	Country : 

	Country : 

	Country : 



	Conséquences humanitaires
	Population affectée et localisation

	· Déplacement des populations (et leurs bétails) au sein de Mali vers le sud (Mopti, Ségou, Bamako, etc.) et vers les pays voisins (Algérie, Burkina Faso, Mauritanie, Niger…) 
· Tension accrue entre les populations d’accueil et les populations déplacées et réfugiées.
· Accès limité et insécurité grandissante avec des attaques ciblées contre les travailleurs humanitaires.
· Augmentation de personnes n’ayant pas accès aux services sociaux de base (notamment des femmes) => augmentation du taux de mortalité et de morbidité.
· Pertes des vies humaine et blesses comme conséquences des affrontements armés 
· Augmentation du nombre de personnes touchées par l’insécurité alimentaire et la malnutrition
· Augmentation des pratiques discriminatoires envers certains groupes ethniques, tels que les minorités au Mali ainsi que dans les pays voisins.
· Augmentation des violations des droits de l’homme (exécutions sommaires ou extrajudiciaires, amputation, arrestation et détention arbitraires, disparitions forcées, cas de torture ou de traitements cruels, inhumains et dégradants, violences à l’encontre des femmes et des enfants)
	Mali
· 101,000 PDI additionnels dans les familles d’accueil.
· 300,000 réfugies additionnels au Algérie, Burkina Faso, Maurétanie et Niger
· Enfants sont en situation de vulnérabilité : 5,000 enfants associés aux forces et groupes armés ; 2,000 enfants séparés ; et 200 enfants victimes de violences sexuelles.
· 2,000,000 de personnes seront touchées par les VBG. Le Nord du pays y compris la partie de Mopti sous occupation sera davantage touché par des formes spécifiques de VBG comme les viols et les agressions sexuelles et l’enrôlement forcé des enfants au sein des groupes armées
· 4,7 million de personnes en situation d’insécurité alimentaire
· 50% accessibilité aux enfants atteints par la malnutrition (soit 59,279 MAS et 126,203 MAM) 
· 1,951,961 million personnes à risque de choléra
· 751,000 personnes avec accès réduit aux services de WASH.
· 2,782,317 enfants à risque de déscolarisation (PDI et non PDI) 



Algérie

Burkina Faso

Cote d’Ivoire

Guinée

Maurétanie

Niger

Sénégal 







Résumée : Impacts humanitaires pour scenario 2

	Pays
	Réfugiés
actuel
	Réfugiés additionnel
	PDI
actuel 
	IDPs additionnel
	Retourné (migrants)

	Insécurité 
alimentaire additionnel
	Personnes à Risque de Cholera

	Algérie
	324
	35,000
	
	
	
	
	

	Burkina Faso 
	107,929
	110,000
	
	
	
	
	

	Côte d’Ivoire
	
	0
	
	
	
	
	

	Guinée
	44
	
	
	
	
	
	

	Mali
	
	
	118,795
	101,000
	
	101,000
	1,951,961

	Mauritanie
	107,214
	100,000
	
	
	
	
	

	Niger 
	59,429
	55,000
	
	
	
	
	

	Sénégal
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	274,940
	300,000
	118,795
	101,000
	
	101,000
	1,951,961

	TOTAL Scenario 2
	574,940
	219,795
	
	101,000
	1,951,961






	Scenario 3 : Déstabilisation politico-militaire et vives tensions/violences sociales à Bamako

	· Aggravation de la division au sein l’armée malienne et affrontements violents entre les différents factions (règlements de compte aussi par ceux qui ont été écartés par la junte).
· Troubles sociaux et violences armées entre les communautés qui sont pro et contre une intervention de la CEDEAO. Violences intra- et intercommunautaires et pillages ainsi que augmentation des actes criminels dans plusieurs parties du pays.
· Radicalisation/division au sein des acteurs politiques.
· Prolifération des groupes d’auto-défense/milices et affrontement avec des groupes armés (Mujao, Ansar Dine, AQMI, Boko Haram).
· Des sanctions de la CEDEAO/UA/ONU et la fermeture des frontières, blocage des circuits d’approvisionnement des marchés. Possible cas de pénurie sévère de carburant et autres matériaux d’approvisionnement, équipement, etc.
· Suspension des programmes/activités de développement et évacuation de certains acteurs.
· Intervention militaire d’une force d’extérieure pour sécuriser les institutions à Bamako.

	Algérie : 

	Burkina Faso : 

	Country : 

	Country : 



	Conséquences humanitaires
	Population affectée et localisation

	· Pertes des vies humaines et blessés comme conséquences des affrontements, notamment à Bamako.
· Fuite de Bamako par une partie important de la population 
· Déplacement des populations (et leur bétails) vers les pays voisins (Burkina Faso, Cote d’Ivoire, Guinée, Mauritanie, Sénégal)
· Augmentation des pratiques discriminatoires envers certains groupes ethniques ou partisans politiques.
· Tension accrue entre les populations d’accueil et les populations déplacées et réfugiées.
· Accès limité et insécurité grandissante avec des attaques ciblées contre les travailleurs humanitaires.
· Augmentation de personnes n’ayant pas accès aux services sociaux de base (notamment des femmes) => augmentation du taux de mortalité et de morbidité.
· Augmentation du nombre de personnes touchées par l’insécurité alimentaire et la malnutrition
· Augmentation des violations des droits de l’homme (exécutions sommaires ou extrajudiciaires, arrestation et détention arbitraires, disparitions forcées, cas de torture ou de traitements cruels, inhumains et dégradants, violences à l’encontre des femmes et des enfants)
· Pénurie des premières nécessités à cause des sanctions
	Mali
· 180,000 PDI additionnels dans les familles d’accueil.
· 180,000 réfugies additionnels au Burkina Faso, Cote d’Ivoire et Guinée.
· Nombreux d’enfants vulnérables, notamment enfants des leaders politiques, enfants des groupes minoritaires, enfant de la rue…
· 3,000,000 de personnes seront touchées par les VBG. Tout le pays sera touché par toutes les formes de VBG. En outre, il sera à craindre, l’enrôlement forcé des enfants au sein des groupes armées.
· 4,8 million de personnes en situation d’insécurité alimentaire.
· 100% accessibilité aux enfants atteints par la malnutrition à Bamako (soit 7,311 MAS et 23,035 MAM).
· 1,951,961 million personnes à risque a choléra
· 746,200 personnes avec accès réduit aux services de WASH.
· 2,835,992 enfants a risque de déscolarisation (PDI et non PDI) 
· 

Algérie

Burkina Faso

Cote d’Ivoire

Guinée

Maurétanie

Niger

Sénégal 












Résumée : Impacts humanitaires pour scenario 3

	Pays
	Réfugiés
actuel
	Réfugiés additionnel
	PDI
actuel 
	IDPs additionnel
	Retourné (migrants)

	Insécurité 
Alimentaire additionnel
	Personnes à Risque de Cholera

	Algérie
	324
	
	
	
	
	
	

	Burkina Faso 
	107,929
	30,000
	
	
	
	
	

	Côte d’Ivoire
	
	80,000
	
	
	
	
	

	Guinée
	44
	70,000
	
	
	
	
	

	Mali
	
	
	118,795
	180,000
	
	180,000
	1,951,961

	Mauritanie
	107,214
	
	
	
	
	
	

	Niger 
	59,429
	
	
	
	
	
	

	Senegal
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	274,940
	180,000
	118,795
	180,000
	
	180,000
	1,951,961

	TOTAL Scenario 3 
	354,940
	298,795
	
	180,000
	1,951,961








	Scenario 4 : Opération militaire des groupes armés vers le sud

	· Les groupes armés (Mujao, Ansar Dine, AQMI, Boko Haram) progressent vers sud (Mopti, Sevare, Segou, etc.) qui suscite des affrontements violents avec les forces armées malienne.
· Renforcement de recrutement des groupes armés (inclus des enfants) et renfort des groupes armés venant d’autres pays dans le nord.
· Application progressive de la sharia dans nouvelles zones sous contrôle des groupes armes.
· Destruction des infrastructures publiques (écoles, centre de santés, routes, etc.) ainsi que des récoltes et des biens.
· Des cellules islamistes dormantes dans le sud s’activent et organisent des attaques et attentats dans les grandes villes au sud (notamment à Bamako).
· Affrontements entre des groupes d’auto-défense/milices et les groupes armes ainsi que violences intercommunautaires et inter-religieuse.
· Suspension des programmes/activités de développement et évacuation de certains acteurs.
· Les mouvements transfrontaliers accélérés (civils et combattants) favorisent les activités criminelles telles que le trafic d’armes, de drogue et la traite des humains. 
· Des sanctions de la CEDEAO/UA/ONU et la fermeture des frontières bloque des circuits d’approvisionnement des marchés. Pénurie de carburant et tout matériel, équipement et approvisionnement humanitaire.

	Algérie : 

	Burkina Faso : 

	Country : 

	Country : 



	Conséquences humanitaires
	Population affectée et localisation

	· Déplacement des populations (et leur bétails) au sein de Mali vers le sud (Mopti, Ségou, Bamako, etc.) et vers les pays voisins. 
· Tension accrue entre les populations d’accueil et les populations déplacées et réfugiées.
· Accès limité et insécurité grandissante avec des attaques ciblées contre les travailleurs humanitaires.
· Pertes des vies humaine et blesses comme conséquences des affrontements armés
· Augmentation de personnes n’ayant pas accès aux services sociaux de base (notamment des femmes) => augmentation du taux de mortalité et de morbidité.
· Pénurie des premières nécessités à cause des sanctions
· Augmentation du nombre de personnes touchées par l’insécurité alimentaire et la malnutrition
· Augmentation des violences basées sur le genre et aliénation des droit des femmes et des filles; séparation des familles, enfants non accompagnés.
· Augmentation des pratiques discriminatoires envers certains groupes ethniques au Mali ainsi que dans les pays voisins.
	Mali
· 180,000 PDI additionnels dans les familles d’accueil.
· 450,000 réfugiés additionnels en Algérie, Burkina Faso, Cote d’Ivoire, Guinée, Mauritanie, Niger et Sénégal.
· Enfants victimes de mines et REG, 5,000 enfants associés aux forces et groupes armés ; 2,000 enfants séparés ; 200 enfants victimes de violences sexuelles.
· 8,000,000 de personnes seront touchées par les VBG. Tout le territoire est touché par toutes les formes de VBG.
· 4,8 million de personnes en situation d’insécurité alimentaire
· 50% accessibilité aux enfants atteints par la malnutrition (soit 59,279 MAS et 126,203 MAM) 
· 1,951,961 million personnes à risque a choléra
· 1,064,500 personnes avec accès réduit aux services de WASH.
· 2,715,221 enfants a risque de déscolarisation (PDI et non PDI)
· 

Algérie

Burkina Faso

Cote d’Ivoire

Guinée

Maurétanie

Niger

Sénégal 







Résumée : Impacts humanitaires pour scenario 4

	Pays
	Réfugiés
actuel
	Réfugiés additionnel
	PDI
actuel 
	IDPs additionnel
	Retourné (migrants)

	Insécurité 
Alimentaire additionnel
	Personnes à Risque de Cholera 

	Algérie
	324
	
	
	
	
	
	

	Burkina Faso 
	107,929
	130,000
	
	
	
	
	

	Côte d’Ivoire
	
	70,000
	
	
	
	
	

	Guinée
	44
	80,000
	
	
	
	
	

	Mali
	
	
	118,795
	180,000
	
	180,000
	1,951,961

	Mauritanie
	107,214
	100,000
	
	
	
	
	

	Niger 
	59,429
	20,000
	
	
	
	
	

	Sénégal
	
	50,000
	
	
	
	
	

	TOTAL
	274,940
	450,000
	118,795
	180,000
	
	180,000
	1,951,961

	TOTAL scenario 4
	724,940
	298,795
	
	180,000
	1,951,961







2. Facteurs aggravants
18. Les facteurs aggravants suivants concernent les 4 scénarios :
a) Epidémie
b) inondations
c) menace acridienne
d) Conflit éleveurs-agriculteurs
Facteur aggravant : a) épidémie
Choléra :
19. Le nombre de personnes touchées par le choléra augmente dramatiquement au Niger (le long du fleuve Niger dans les régions de Tilabéri et Tera) et au nord du Mali également le long du fleuve à Gao et Ménaka. Les efforts consentis jusque-là par les pays du bassin du lac Tchad en utilisant une approche systématique pour l’identification et contenir l’épidémie ont permis une réduction des cas. Cependant, dans la zone ouest sahélienne, les défis demeurent nombreux en raison de la combinaison de crise nutritionnelle, de la saison des pluies et de déplacement des populations en raison de la situation au Mali. On peut s’attendre à un pic de cholera tard dans la saison des pluies.
20. Zone à surveiller en particulier :
· Bassin du fleuve Niger : il faut traiter et contenir les foyers de choléra à l’ouest du Niger et le long du fleuve au nord Mali pour éviter une propagation.
· Bassin du lac Tchad : il faut maintenir une surveillance étroite et rester en alerte (en 2011 près de 66 000 cas avaient été recensés au Nigéria, Tchad et Cameroun). 
· Toute la zone du Nord Mali et la région de Kayes sont à risque de choléra.
· Camps de réfugiés dans les différents pays et mouvements de populations augmentent le risque d’extension.

[image: ]

	Country 
	Total 2010
	Total 2011
	Cases reported in 2012 (week 1 to 36)

	
	
	
	Cases
	Deaths
	CFR
	Onset week
	Most recent cases

	Mauritania
	-
	49
	0
	0
	
	
	last year

	Chad
	6,359
	17,287
	0
	0
	
	
	last year

	Burkina Faso
	-
	20
	6
	1
	16.70%
	w14
	w14

	Senegal
	
	12
	1
	0
	0.00%
	w15
	w15

	Cameroun
	10,759
	23,152
	106
	2
	1.90%
	w1
	w26

	Niger
	1,154
	2,443
	4223
	92
	2.18%
	w1
	w26

	Mali
	-
	1,323
	170
	13
	7.65%
	
	w26

	Nigeria
	44,456
	23,377
	364
	4
	1.10%
	w3
	*

	
	
	
	
	
	
	*Missing data for w26



	
	2010
	2011

	Country
	Cases
	Deaths
	CFR (%)
	Cases
	Deaths
	CFR (%)

	Cameroun
	10,759
	657
	6.1
	23,152
	843
	3.6%

	Chad
	6,359
	175
	2.7
	17,287
	459
	2.7%

	Niger
	1,154
	66
	5.7
	2,408
	60
	2.5%

	Nigeria
	44,456
	1,712
	3.9
	23,377
	730
	3.1%

	Burkina Faso
	-
	-
	-
	20
	2
	10%

	Mali
	-
	-
	-
	1,323
	56
	4.2%

	Mauritania
	-
	-
	-
	49
	3
	6.1%



21. Au Niger, l’analyse épidémiologique de l’OMS et du Ministère de la santé fait ressortir pour le pays, des districts sanitaires à risque  chaque année pour la survenue de cas choléra. Ainsi, 27 districts sanitaires dans 7 régions sur les 8 : Diffa, Dosso, Maradi, Niamey, Tahoua, Tillabéri, Zinder sont considérés à risques  pour 2012. 
22. Les critères suivants ont été utilisés pour la détermination de ces districts: Districts ayant connu 3 années épidémiques de 2000 à 2011. Les districts riverains du fleuve Niger et ses affluents, de la Maggia, du Goulbi et du lit du  lac Tchad.
23. Les besoins sont calculés en fonction des cas attendus selon les estimations de l’OMS, qui sont de 2 cas pour 1000 habitants dans les districts sanitaires à risques et du stock de médicaments disponible au niveau central et des régions. Pour tous les districts concernés, les cas suspects de choléra attendus pour la saison épidémique 2011 – 2012 au Niger sont estimés à 23 816.

Paludisme :
24. Les populations déplacées dans des zones à risque durant la saison des pluies, comme le delta intérieur du Niger,  sont particulièrement vulnérables paludisme.
Autres épidémies :
25. On note une extension de la maladie du ver de Guinée au Mali du fait des déplacements de populations. Le risque de réactivation de la maladie, qui était presque éradiquée au Mali, est réel.

Facteur aggravant : b) inondations
26. Au Niger, les réfugiés maliens arrivent dans des zones potentiellement inondables et menacée par l’épidémie de choléra. Les inondations augmentent et prolongent l’épidémie de choléra. Des zones deviennent difficilement accessibles. 
27. Au Mali, la zone habituellement exposée aux inondations est le delta intérieur du Niger ainsi que le bord du fleuve Niger. Cette zone entre Mopti et Ségou est également celle où le contrôle des autorités s’arrête et où plus de 30 000 déplacés internes se trouvent dans des familles d’accueil. Au mois d’août et septembre et suite à des pluies diluviennes, des inondations sont survenues dans les régions de Ségou, Koulikoro, Kayes et Mopti. Dans ces régions sinistrées, 5 personnes sont mortes et 2,824 maisons se sont effondrées. Les pluies ont inondé les maisons mais aussi les champs agricoles et 880 ménages ont été sinistrés.
28. En Mauritanie, la région de Hodh Ech Chargui, où arrivent les réfugiés, est traditionnellement sèche mais la saison d’hivernage provoque des inondations localisées et des accès très difficile par route. Ainsi le service UNHAS a été interrompu à Bassikounou en raison de l’état de la piste.

Facteur aggravant : c) menace acridienne
29. Au 10 Septembre 2012, la situation relative au Criquet pèlerin demeure préoccupante vu l’étendue de la reproduction en cours au Niger début septembre, dans une vaste partie du désert septentrional, les zones de pâturages du centre du pays et des parties du sud. La végétation est beaucoup plus verte que d’habitude et présente jusqu’à 150 km plus au nord que l’année précédente à la même période. 
30. En conséquence, les conditions écologiques sont favorables pour une deuxième génération de reproduction qui aura probablement lieu au Niger et au Mali en septembre et en octobre. Cela entraînera une augmentation supplémentaire des effectifs acridiens, qui pourrait être spectaculaire. Avec le dessèchement de la végétation, on s’attend à ce que de petits groupes, bandes et essaims se forment dans ces deux pays à partir d’octobre. 
31. Les prospections doivent être maintenues dans tous les pays affectés et les opérations de lutte entreprises quand cela est nécessaire pour réduire les effectifs acridiens, la menace potentielle aux cultures et pâturages et une éventuelle migration vers l’Afrique du nord-ouest. La migration vers le nord-ouest de la Mauritanie et vers le sud de la Libye et de l’Algérie n’aura probablement pas lieu avant novembre.
32. La situation est moins claire dans le nord du Mali mais y est probablement similaire. Il y a eu une signalisation non confirmée de bandes larvaires dans le nord, près de Kidal fin août suggérant qu’une reproduction importante pouvait être en cours. Ailleurs, une reproduction à plus petite échelle est en cours en Mauritanie et au Tchad.
33. Selon la FAO, les moyens d’existence de 50 millions de personnes sont menacés au Mali, Niger, Tchad et Mauritanie

Facteur aggravant : d) Conflit éleveurs-agriculteurs
34. De nombreux réfugiés maliens ont amené leurs bétails avec eux. . En total, il est estimé qu’entre 100,000 et 120,000 têtes de bétail ont passé la frontière vers les pays voisins. Entre 30,000 et 50,000 bétails sont maintenant au Burkina Faso, autour de 55,000 (20,000 bovins et 35,000 petits ruminants) sont en Mauritanie et environ 15,000 sont au Niger.
35. En plus des conflits potentiels dus aux pressions supplémentaires sur les ressources naturelles (fourragères et accès à l’eau) et liés aux mouvements des réfugiés et de leur bétails (réfugiés et hôtes), des tensions peuvent aussi apparaitre entre les éleveurs-agriculteurs et ceux qui ne sont qu’éleveurs. Les foyers potentiels sont localisés comme suit :
1. Au niveau du Burkina Faso, notamment dans la région du Sahel, dans les provinces de Soum et Oudalan. Même si la FAO apporte actuellement un appui spécifique pour les troupeaux des réfugiés et des populations hôtes (aliments bétail, produits vétérinaires), les risques de conflits liés à l’accès aux ressources naturelles ne sont pas à exclure si la présence des réfugiés et de leurs troupeaux perdurent et si les conditions pluviométriques ne sont pas satisfaisantes.
1. Au niveau de la Mauritanie, notamment dans le département de Bassikonou où les compétitions sur les ressources (points d’eau, pâturages) entre réfugiés maliens et éleveurs autochtones risquent de s’amplifier et d’entrainer des tensions.
1. Au niveau du Niger : 2 zones ont principalement accueilli des effectifs importants de bétail des refugiés maliens. Il s’agit de la zone de Tillia (Tahoua) et de la zone de Sinegoder (Tillabéry). Les camps actuels ne comportent pas d’aires de pâturage. Les populations sont donc plus réticentes à se déplacer dans ces zones là. La vigilance doit être accrue car la zone frontalière de Tillabéry avec le Mali a déjà connu récemment des conflits, souvent meurtriers, entre les éleveurs maliens et nigériens. Sinon, les conflits entre éleveurs et agriculteurs sont surtout localisés dans la région de Diffa qui est frontalière avec le Tchad. Une situation jusqu’à présent maitrisée par les autorités locales.
36. Pour l’heure, il n’y a pas de conflits qui ont été signalés depuis l’arrivée des réfugiés et de leurs troupeaux. A ces risques de conflits s’ajoutent aussi les risques sanitaires (propagation des maladies comme la PPCB, peste des petits ruminants, pasteurellose, etc.) qu’il convient de surveiller dans les zones de concentration. 


Evaluation des risques
Probabilité, impact et niveau de risque lié aux contingences.

	Risques
	Probabilité
	Impact
	Echelle[footnoteRef:7] [7:  *Echelle de notation : 5: signifie que l’urgence est en cours ou quasi-certaine; 4: signifie que le risque est très probable ; 3: signifie 50 % de chance d’apparition; 2: signifie une faible possibilité ; 1: signifie que le risque existe mais est peu probable.] 


	Facteurs aggravants :

	a. Epidémies
	Elevée
	Elevé
	4

	b. Inondations
	Moyenne
	Moyen
	3

	c. Menace acridienne
	Moyenne
	Elevé
	3

	d. Conflit éleveurs-agriculteurs
	Moyenne
	Moyen
	3





V. 

VI. Structures de coordination régionales

Groupes inter-agences :

Les directeurs et représentants régionaux des agences humanitaires de l’ONU, des ONG internationales, du Mouvement de la Croix-Rouge et les bailleurs humanitaires se réunissent mensuellement pour discuter des orientations stratégiques et des priorités à confier aux groupes de travail régionaux (voir organigramme ci-dessous).
[image: ]

OCHA régional

Pour faire face à la crise alimentaire et nutritionnelle au Sahel, aggravée par la situation  complexe au Mali, le secrétaire général adjoint des Nations Unies aux affaires humanitaires et  coordonnateur des secours d’urgences, Mme Valérie Amos, a nommé M. David Gressly au poste de coordonnateur humanitaire régional (CHR) du Sahel.

Le CHR veille, entre autres, à assurer la cohérence de la réponse humanitaire au niveau régional, ainsi que la coordination et la coopération avec les acteurs du développement. Il travaille également en étroite collaboration avec les coordonnateurs humanitaires/résidents des pays du Sahel et au renforcement des structures de coordination humanitaire au niveau régional. 

En plus de l’assistance du bureau régional OCHA (ROWCA) et du groupe régional IASC, une  cellule Sahel a été créée pour le soutenir dans sa mission :

Cellule Sahel OCHA

	David Gressly
	Regional Humanitarian Coordinator
	gressly@un.org

	Myriam Mohameddi
	Special Assistant to RHC
	mohammedi1@un.org

	Anne Lemore
	Head of Sahel team
	lemore@un.org

	Ton Van Zutphen
	Global Food Security Cluster Advisor
	vanzutphent@un.org

	Esther Huerta Garcia
	Communication Officer
	huertagarcia@un.org

	Christian Cricboom
	Information Management Officer
	cricboom@un.org

	Anne Wood
	Assessment/monitoring coordinator
	wood2@un.org

	Amal Saeed
	Humanitarian Affairs Officer / Reporting
	saeed5@un.org

	Mercy Manyala
	Associate Humanitarian Affairs Officer
	manyalam@un.org



En vue de renforcer l’equipe Cellule Sahel OCHA, le RHC a egalement fait appel a l’appui d’un senior access advisior pour une courte periode : Mr Sidi Zahabi, actuellment Chef DDR – UNMISS : zahabi@un.org 

Bureau régional OCHA pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre

	Noel Tsekouras
	Head of Office a.i
	tsekouras@un.org

	Laurent Dufour
	Regional Disaster Response Advisor for West and Central Africa (surge support Mali)
	dufour@un.org

	Alexandre Gashangi
	Humanitarian Affair Officer (surge support Mali)
	gashangi@un.org

	Manuela Gonzalez
	Humanitarian Affair Officer (surge support Mauritania)
	gonzalez8@un.org

	Lucien Simba
	Humanitarian Affair Officer (surge support Mauritania)
	samba@un.org

	Kémoral Jadjombaye
	Humanitarian Affair Officer (surge support Burkina Faso)
	jadjombaye@un.org

	Max Schott
	Humanitarian Affair Officer (surge support Burkina Faso)
	schott@un.org

	Fatou Binta Kane
	Associate Humanitarian Affairs Officer (EPR & Mali+support) 
	kanef@un.org






Equipe de travail inter-agence Sahel+

	
Agence
	
Nom
	
Fonction
	
E-mail

	
OCHA
	Laurent Dufour
	Regional Disaster Response Advisor for West and Central Africa (focal point task force Mali+)
	dufour@un.org

	
UNHCR
	Sonia Munoz
	Administrateur Principal Regional de Protection (co-focal point task force Mali+)
	Munozesp@unhcr.org

	FAO
	
Daouda Yahaya 
	Disaster Risk Reduction/Management (DRR/DRM) Expert
	Daouda.yahaya@fao.org

	OCHA
	Manuela Gonzalez
	Humanitarian Affairs Officer (
	gonzalez@un.org

	OCHA
	Rémi Dourlot
	Public information Officer
	dourlot@un.org

	ACF
	Christophe Breyne
	Coordinateur de programme
	c.breyne@actionagainsthunger.org.uk

	UNOWA
	Francesca Jannoti Pecci
	Political Affairs Officer
	jannotipecci@un.org

	OHCHR
	Leila Tazi
	Associate Human Rights Officer
	ltazigarcia-gill@ohchr.org

	OHCHR
	Dominique Bush
	Officier de Droits de l' Homme
	dbush@ohchr.org

	OIM
	Stéphane Rostiaux
	Spécialiste régional Emergency and Post Crisis
	srostiaux@iom.int

	Plan International
	Gérard Carty
	
	Gerard.carty@plan-uk.org

	OIM
	Francesca Pinna
	Assistante régionale aux urgences
	fpinna@iom.int

	PAM
	Yasuhiro Tsumura 
	Regional Programme Adviser
	yasuhiro.tsumura@wfp.org

	UNICEF
	Grant Leaity
	Chef Régional des Urgences
	gleaity@unicef.org

	OCHA
	Fatou Binta Kane 
	Emergency Response Associate 
	kanef@un.org

	UNICEF
	Selassié  Atadika
	Specialiste Urgences
	satadika@unicef.org

	OCHA/ Sahel team
	Ton van Zutphen
	Global Food Cluster Advisor
	vanzutphent@un.org

	OCHA/
Sahel team
	Mercy Manyala
	Associate Humanitarian Affairs Officer
	manyalam@un.org

	OCHA 
	Mouhammadoul A. Ndiour
	Data entry- Information Management 
	ndiour@un.org

	OCHA 
	Abdoulaye Dièye
	GIS- Information Management
	dieye3@un.org

	OCHA
	Bruno Ngandu Kazadi
	Information Management Officer
	ngandukazadi@un.org






VII.  CHECK-LIST DE PREPARATION
A. Etat de préparation par pays
	
	Activité
	Mali
	Niger
	Burkina Faso
	Mauritanie
	Côte d’Ivoire
	Guinée
	Nigéria

	1
	HCT fonctionnel
	OUI
	OUI
	 OUI
	 OUI
	OUI
	
	En cours d’établissement

	2
	Clusters activés ou activables rapidement
	OUI
	OUI
	Non
	 OUI
	OUI
	
	Non en raison du petit nombre de partenaires humanitaires

	3
	Clusters décentralisés
	Partiellement (Kayes et Mopti)
	OUI, dans certaines régions et de fois, des clusters mixtes
	Non
	 NON, mais envisagé au courant du semestre 
	OUI/partiellement
	
	Non

	4
	Cadre inter agence de gestion de l’information
	Partiellement
	En place, mais à harmoniser entre OCHA et le gouvernement via le dispositif national
	En place et à harmoniser entre agences  UN et gouvernement
	 NON
	Non
	
	Non

	5
	Coordination civile-militaire
	Non
	N’existe pas, à mettre en place en cas de nécessité
	
En discussion
	 Pas nécessaire
	OUI
	
	Se fait via le NEMA au niveau national

	6
	Planification des ressources additionnelles (humaines, matérielles et financière) revue pour chaque secteur/cluster et partagée avec le UNCT/HCT
	
	
	En discussion
	 Envisagée dans la perspective de la mise en place d’autres clusters
	
	
	Non

	7
	Capacité pour faire appel au CERF, pour produire un Flash Appeal
	OUI
	Le Coordonnateur Humanitaire et l’équipe humanitaire pays appuyé par OCHA
	OUI
	 Existe
	OUI
	
	Expérience limitée

	8
	Pré positionnement d’articles essentiels
	Partiellement
	Vivres du PAM essentiellement
	OUI – vivres PAM
	 En cours, notamment dans la zone de Nema – Bassiknou en raison des difficultés logistiques liées à la sécurité et la saison des pluies
	NON
	
	Par les NEMA, SEMA, UNICEF et Croix-Rouge

	9
	Plans de contingence et réponse mis à jour selon scénario
	OUI
	Les plans de contingence Multi risque National et régional mi à jour en juin et juillet 2012
	OUI
	OUI
	OUI
	
	Dans le cadre national NEMA oui. Pas de plans inter agence.

	10
	Business continuity plans établis
	OUI/partiellement
	Pour OCHA, mais chaque Agences UN dispose de son propre pla opérationnel
	OUI
	
	NON
	
	

	11
	Outil commun d’évaluation rapide conjointe des besoins ou MIRA utilisé
	Non
	En place
	En place
	
	NON (en cours)
	
	Formations prévue fin septembre

	12
	Données opérationnelles communes actualisées et disponible sur  http://cod.humanitarianresponse.info 
	
	
	OUI
	OUI
	OUI
	
	Non

	13
	Carte des points d’entrée
	Oui
	Mise à jour par OCHA
	Mise à jour
	OUI
	OUI
	
	

	14
	3W, carte de présence humanitaire
	OUI
	Mise à jour par OCHA
	OUI
	OUI
	OUI
	
	En cours par OCHA

	15
	Site/camps de déplacés ou réfugiés supplémentaires  identifiés avec le gouvernement
	Non
	
	OUI
	OUI
	
	
	





VIII. APPUI POSSIBLE A LA PREPARATION PAR LES BUREAU REGIONAUX / GROUPE EPR
	N°
	Activités
	HCR
	OCHA
	PAM
	UNICEF
	FAO
	OMS
	OHCHR
	ONGs Int.

	1
	HCT fonctionnel
	OUI
	Appui possible
	
	
	
	
	
	

	2
	Clusters activés ou activables rapidement
	OUI
	Appui possible
	
	
	
	
	
	

	3
	Clusters décentralisés
	Non
	Appui possible
	
	
	
	
	
	

	4
	Cadre inter agence de gestion de l’information
	OUI
	Appui possible
	
	
	
	
	
	

	5
	Coordination civile-militaire
	
	Appui possible
	
	
	
	
	
	

	6
	Planification des ressources additionnelles (humaines, matérielles et financière) revue pour chaque secteur/cluster et partagée avec le UNCT/HCT
	OUI
	
	
	
	
	
	
	

	7
	Capacité pour faire appel au CERF, pour produire un Flash Appeal
	OUI
	Appui possible
	
	
	
	
	
	

	8
	Pré positionnement d’articles essentiels
	
	
	
	
	
	
	
	

	9
	Plans de contingence et réponse mis à jour selon scénario
	OUI
	Appui possible
	
	
	
	
	
	

	10
	Business continuity plans par organisation établis
	OUI
	Appui possible
	
	
	
	
	
	

	11
	Outil commun d’évaluation rapide conjointe des besoins ou MIRA utilisé
	
	Appui possible
	
	
	
	
	
	

	12
	Données opérationnelles communes actualisées et disponible sur  http://cod.humanitarianresponse.info 
	Portail HCR
	Appui possible
	
	
	
	
	
	

	13
	Carte des points d’entrée
	OUI
	
	
	
	
	
	
	

	14
	3W, carte de présence humanitaire
	OUI
	Appui possible
	
	
	
	
	
	

	15
	Site/camps de déplacés ou réfugiés supplémentaires  identifiés avec le gouvernement
	OUI
	
	
	
	
	
	
	




IX. Ressources et stocks régionaux

PAM – déploiements d’urgence :

	
	Pays
	

	Profiles
	Mali
	Burkina
	Niger
	Mauritanie
	Bureau Régional

	Coordination 
	2
	1
	1
	1
	1

	Admin
	1
	0
	2
	0
	

	Logistics officers (+UNHAS)
	2
	3
	10
	12
	5

	ICT Officers
	3
	1
	1
	1
	

	Nutrition officers
	1
	2
	1
	1
	

	Programme officers
	4
	4
	12
	5
	2

	Reporting officers
	1
	1
	2
	3
	2

	M&E officers
	1
	1
	1
	0
	

	HR
	1
	1
	1
	0
	

	Security
	2
	0
	1
	0
	






OCHA – bureau régional & cellule Sahel:

	
	Pays
	

	Profiles
	Mali
	Burkina
	Niger
	Mauritanie
	ROWCA et cellule Sahel*

	Coordination / appui au Coord Humanitaire et HCT / Appui éval rapides
	3
	2
	6
	1
	5

	Gestion information
	1
	
	1
	
	2

	Accès
	
	
	
	
	1

	Information publique & reporting
	
	
	1
	
	2

	Evaluation & suivi
	
	
	
	
	1



*Déploiements d’urgence possibles de ROWCA et cellule Sahel


Autres agences à compléter	Comment by Max Schott: HCT : please provide relevant information




X. Listes des chefs de fil sectoriels par pays
	NIGER - CLUSTERS

	Clusters
	Agencies Cluster Lead
	Name of cluster coordinators
	Email of cluster coordinators
	Government Co facilitator

	Nutrition
	UNICEF
	Eric-Alain Ategbo 
	eaategbo@unicef.org 
	Dr Maimouna Guero (Direction de la Nutrition /Ministère de la Santé Publique)

	Food Security
	FAO
WFP
	Nourou Macky Tall
Moise Ballo
	nourou.tall@fao.org 
moise.ballo@wfp.org 
	Harouna Ibrahima (Direction des Statistiques/Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage)

	Multi-Sectorial for refugees (CCCM)
	UNHCR
	Koffi Addosi
	addossi@unhcr.org
	CNE (Commission Nationale d’éligibilité).

	Health
	WHO
	Innocent Nzeyimana
	nzeyimanai@ne.afro.who.int 
	Dr Yacouba Harouna (Point Focal des Urgences/Ministère de la Santé Publique)

	
Protection
	
UNICEF
	

Djanabou Mahonde
	
dmahonde@unicef.org 
	Aïchatou Sidikou (Directrice Générale de la protection de l’Enfant/ Ministère de la Population de la Promotion de la femme et de la Protection de l’Enfant)

	Logistic
	WFP
	Aline Rumonge
	aline.rumonge@wfp.org 
	-

	WASH
	UNICEF
	
Pilar Palomino


	 pmpalomino@unicef.org
	Mahamane Boubakar (Point Focal des Urgences/Ministère de l’Hydraulique et de l’environnement)

	Emergency Telecom
	WFP
	Manou Mamane
	manou.mamane@wfp.org 
	-

	Emergency Education
	UNICEF
SAVE THE CHILDREN
	Annelies Ollieuz
Paul Braga
	aollieuz@unicef.org
countrydirector@savethechildrenniger.org 
	Mr Abdou Moumouni Moussa, Division Etudes, projets et prospectives à la Direction des études et de la Programmation, tel : 96297692, 90194532






	NIGER – Working Groups

	Groups
	Agencies Lead
	Name of coordinators
	Email of coordinators
	Government Co facilitator

	Early Recovery 
	UNDP
	Amidou Baba Doumbia
	amidou.doumbia@undp.org
	Mariama Ousseini (Coordinatrice du Système d’Alerte Précoce/ Cabinet du Premier Ministre)

	Inter cluster
	OCHA
	Olivier Eyenga
	eyenga@un.org
	Mme Hadizatou Ousseini, Secrétaire Permanente du Dispositif National de Prévention et de Gestion des Crises et des catastrophes 





Cluster Leads et Cluster Coordinators



	Coordination Mali
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	Mécanismes de coordination
	Cluster Leads et Cluster Coordinators - Mali

	
	Role
	Nom
	Organisation
	E-mail
	Téléphone

	Eau, hygiène et assainissement
	Lead
	Francoise ACKERMANS
	UNICEF
	fackermans@unicef.org
	(+223) 20 70 91 01

	
	Coordinateur
	Ben HARVEY
	CARE
	washcluster@gmail.com
	(+223) 75 99 34 08

	Education
	Lead
	Francoise ACKERMANS
	UNICEF
	fackermans@unicef.org
	(+223) 20 70 91 01

	
	Coordinateur
	Evans ATIS 
	UNICEF
	eatis@unicef.org
	(+223) 72 96 76 47

	
	Co - lead
	Joa Keis
	Save the Children
	education.im.mali@gmail.com
	(+223) 72 41 42 52

	Logistique
	Lead
	Moumini OUEDRAOGO
	PAM
	moumini.ouedraogo@wfp.org
	(+223) 20 79 90 18

	
	Coordinateur
	Jean-Francois CUCHE
	PAM
	jeanfrancois.cuche@wfp.org
	(+223) 75 82 03 83

	Nutrition
	Lead
	Francoise ACKERMANS
	UNICEF
	fackermans@unicef.org
	(+223) 20 70 91 01

	
	Coordinateur
	Albert TSHIULA
	UNICEF
	atlubanga@unicef.org
	(+223) 75 99 34 10

	Protection
	Lead
	Dillah DOUMAYE
	UNHCR
	doumayed@unhcr.org
	(+223) 22 01 31 1

	
	Coordinateur
	Penelope Muteteli
	UNHCR
	muteteli@unhcr.org
	(+223) 61 37 49 08

	Commission Mouvement des Populations
	Lead
	Judy Dacruz
	IOM
	jdacruz@iom.int
	(+223) 20 29 76 98

	Sous - Cluster Protection de l'enfant
	Lead
	Francoise ACKERMANS
	UNICEF
	fackermans@unicef.org
	(+223) 20 70 91 01

	
	Coordinateur
	Djonghoi KONATE
	UNICEF
	souscluster.cpgbv@unicef.org
	(+223) 73 44 30 51

	Sous - Cluster Protection VSBG
	Lead
	Makane KANE
	UNFPA
	mkane@unfpa.org
	(+223) 20 23 28 86

	
	Coordinateur
	Lamine TRAORE
	UNFPA
	ltraore@unfpa.org
	(+223) 79 24 82 62

	Sante
	Lead
	Fatoumata Binta T. DIALLO
	OMS
	diallof@ml.afro.who.int
	(+223) 20 23 83 89

	
	Coordinateur
	Brice AHOUNOU
	OMS
	ahounoub@ml.afro.who.int
	(+223) 67 89 84 89

	Sécurité alimentaire
	Lead
	Thierry Ange Ella ONDO
	FAO
	thierryange.ellaondo@fao.org
	(+223) 20 22 63 33

	
	Lead
	Moumini OUEDRAOGO
	PAM
	moumini.ouedraogo@wfp.org
	(+223) 20 79 90 18

	
	Coordinateur
	Maguette NDIAYE
	FAO
	maguette.ndiaye@fao.org
	(+223) 20 22 37 13

	
	Coordinateur
	Amadou THIAM
	PAM
	amadou.thiam@wfp.org
	(+223) 76 41 30 03

	Tele Communication
	Lead
	Moumini OUEDRAOGO
	PAM
	moumini.ouedraogo@wfp.org
	(+223) 20 79 90 18

	
	Coordinateur
	Ozdzan HADZIEMIN
	PAM
	ozdzan.hadziemin@wfp.org
	(+223) 76 41 08 64

	Equipe Humanitaire Pays
	Lead
	Aurélien AGBENONCI
	Humanitarian Coordinator
	aurelien.agbenonci@one.un.org
	(+223) 44 98 03 03

	
	Co - Lead
	Fernando ARROYO
	OCHA
	arroyof@un.org
	(+223) 75 99 32 04

	
	Coordinateur
	Bony MPAKA
	OCHA
	mpaka@un.org
	(+223) 75 99 32 00

	Inter - Clusters
	Lead
	Fernando ARROYO
	OCHA
	arroyof@un.org
	(+223) 75 99 32 04

	
	Coordinateur
	Bony MPAKA
	OCHA
	mpaka@un.org
	(+223) 75 99 32 00

	OCHA - Mali, Liste Cluster Leads et Cluster Coordinators - Septembre 2012

	NB : En général, les réunions de l’Equipe Humanitaire Pays, Inter-clusters, des clusters, sous-clusters et autres  forums de coordination sont confirmées par une invitation du Point focal.
Veuillez envoyer les mises à jour à ochamail@un.org







	






Liste coordination Clusters: Burkina Faso

	Organization
	First Name
	Last Name
	Function
	Telephone
	E-mail

	Nutrition 
	Biram 

Mauro
	Ndiaye

Brero
	Nutrition Specialist

Nutrition Officer
	70217172

72 88 57 43
	bindiaye@unicef.org

mbrero@unicef.org

	Santé 

	Dr Etienne
	Traoré
	DPC
	70 10 52 66
	traoree@bf.afro.who.int

	Protection 
	Dietrum
	Günther
	Senior Protection Officer
	61 10 39 06
	gunther@unhcr.org

	Réfugiés 
(Multi secteur)
	Nasir
	Fernandes
	Senior Field Coordinator
	71 23 91 13
	fernandn@unhcr.org

	Santé Reproduction/GBV
	Saidou 

	Kabore
	Chargé de Programme
	75 87 03 37
	kabore@unfpa.org

	Assistance Alimentaire
	Waldvogel

Giulia 
	Ariane

Frontini
	Deputy Head of Office

Assistante Programme
	76 69 01 14

75 72 08 20
	ariane.waldvogel@wfp.org 

Giulia.Frontini@wfp.org

	Agriculture 
	Jean Pierre 

Reda
	Renson 

LEBTAHI
	Coordinateur urgence et réhabilitation
Coord. adjt. Urgence et Réhabilitation
	76 90 98 04

76 05 60 66
	jeanpierre.renson@fao.org

Reda.lebtahi@fao.org

	GBV
	Christelle

	Zafiryadis
	Chargée de GBV
	74 32 15 25
	zafiryadis@unfpa.org 

	Early Recovery/Resilience
	Maleye 


Amadou Lamine 

	Diop


Ndiaye 
	Directeur Pays Adjoint


Program Specialist Disaster Risk Reduction 
and Early Recovery
	75 87 00 02


60 12 45 43
	Maleye.diop@undp.org 


amadou.lamine@undp.org

	Child Protection 
	Barbara

	JAMAR
	Chief Child Protection
	77 59 99 03
	bjawar@unicef.org

	Focal Point: Education et WASH 
	Sylvana 

	Nzirorera
	Représentante Adjointe
	70 20 00 91
	snzirorera@unicef.org 


	Inter Cluster Coordination
	Ibrahima 

Salamatou 

Celestin 
	Barry

Ba

Zongo
	Head of HAT

HAO

NHAO
	66 16 87 10

66 16 87 11

66 16 87 13
	barry@un.org

ba7@un.org

zongo@un.org



Mauritanie
Côte d’Ivoire



XI. Annexes (les annexe sont dans des fichiers séparés en raison de la taille des cartes et des tableaux)

Annexe 1 – carte réseau UNHAS
Annexe 2 – Logistique – Mali – carte points d’entrée, hubs et corridors
Annexe 3 – Logistique – Mauritanie - carte points d’entrée, hubs et corridors
Annexe 4 – Mali – carte d’accès humanitaire
Annexe 5 - Réfugiés et déplacés internes au 24 juillet 2012
Annexe 6 - Exemple de modèle d’outil de contingence
Annexe 7 - Exemple de plan opérationnel de réponse par secteur
Annexe 8 – Check list activation de cluster
 (
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